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INTRODUCTION

Dans un contexte arabe brûlant de préoccupations matérielles, d’incertitude de l’avenir, l’intérêt suscité par la théologie de la convivialité peut sembler paradoxal. Jamais pourtant l’attirance ne fut plus vive pour cette thématique qui ne cesse de nous fournir des signes de son urgence et de son acuité. Les communautés chrétiennes du monde arabe cherchent, en effet, à exprimer le message de la foi chrétienne dans les catégories de l’ouverture à l’altérité musulmane, de la convivialité existentielle et de la solidarité fraternelle1. Pour ce faire, elles s’appliquent à élaborer une nouvelle théologie contextuelle2. Celle qui entend fonder la vie commune avec les partenaires arabes dans les exigences profondes de la foi chrétienne.

Dès lors, une théologie de la convivialité devient le lieu de convergence d’un ensemble de tentatives communautaires et de contributions individuelles visant à promouvoir dans le témoignage chrétien le sens de la différence et du partage. Articulée à cette thématique de base, toute une entreprise de réflexion théologique arabe fut conduite en vue de manifester l’actualité de la foi chrétienne dans le contexte polyvalent et mouvant des sociétés arabes. Dans le souci de sauvegarder non seulement l’existence physique de ces communautés, mais aussi et surtout la pertinence et la fécondité de leur message de vie, une telle réflexion théologique se voit assigner une triple tâche herméneutique. Celle, tout d’abord, qui consiste à décrire fidèlement la réalité sociopolitique et socioculturelle de l’insertion historique de ces communautés chrétiennes dans le monde arabe. Celle, ensuite, qui réinterprète le contenu de l’événement christique en référence aux différentes interpellations émanant de l’altérité musulmane en ses différentes dimensions, sociale, culturelle et politique. Et celle, enfin, qui entend suggérer un chemin de conversion, une sorte de praxis évangélique visant à favoriser entre tous les habitants de la terre arabe des liens de solidarité fraternelle, de quête spirituelle commune et d’engagement moral et politique.

Ce travail herméneutique incline la théologie chrétienne arabe vers un nouveau champ d’investigation. À savoir celui de la réinterprétation du kérygme de la foi. Démarche d’intelligibilité qui requiert un nouveau paradigme épistémologique et une nouvelle structuration du discours théologique arabe. Même si ces termes peuvent véhiculer certaine charge d’ambiguïté, l’engagement théologique de ces communautés doit avoir l’audace de revisiter les anciennes modalités d’expression qui continuent de prévaloir dans le discours officiel des Églises orientales. Il n’est donc pas étonnant de relever une indéniable évolution dans la position adoptée par la nouvelle théologie arabe à l’égard de ces requêtes.

D’un commun accord, les artisans de cette théologie préconisent l’introduction du paradigme de l’altérité en tant qu’instance culturelle d’interpellation de la conscience chrétienne arabe. Nantie d’un tel paradigme, la théologie arabe devra dorénavant changer de procédure. Au lieu de saisir l’autre, en l’occurrence le partenaire musulman de la convivialité, à partir du foyer propre de l’identité et de l’expérience chrétiennes, il faut l’aborder à partir de son propre foyer identitaire, c’est-à-dire à partir de la Weltanschauung musulmane. Une fois opérée, cette mutation permettra de restructurer le discours théologique arabe en ordonnant ses priorités en fonction des requêtes de l’ouverture et du partage, et non plus uniquement en conformité aux nécessités de l’annonce et de l’intégration.

Le plan de l’ouvrage suit à peu près le cheminement conçu pour cette théologie. Deux parties regroupent l’ensemble des chapitres qui se répartissent en deux champs contigus. La première partie s’attelle à la double tâche de description et de fondation. Description de la réalité humaine et fondation du témoignage chrétien. À cet égard, la réalité libanaise est saisie comme un échantillon de prédilection en raison de la diversité confessionnelle qui la caractérise. Dès lors, l’investigation porte sur la constitution sociopolitique et l’identité culturelle de la société libanaise. S’y associe une étude de la pensée théologique locale qui s’exerce aussi bien dans les centres universitaires de recherche que dans les facultés de théologie. Cette première partie s’achève sur une approche fondationnelle ayant pour objet la justification interne d’une nouvelle théologie arabe contextuelle. La tentative vise, en effet, à dégager les conditions de possibilité d’une telle théologie. Une attention toute particulière est consacrée à la mise en relief du rapport dialectique qui se tisse entre la réalité arabe et les interpellations de la foi chrétienne. Il s’agit concrètement de réinsérer le kérygme de l’événement christique dans l’épaisseur du donné humain propre aux sociétés du monde arabe actuel.

Ces investigations préliminaires étant réalisées, la seconde partie de l’ouvrage se propose d’analyser quelques modèles de théologie arabe de la convivialité. Modèles qui s’efforcent d’asseoir la convivialité sur le socle de la foi chrétienne, telle que l’épreuve actuelle des chrétiens arabes entend en déployer les ressources d’interpellation. Il s’agit donc de l’œuvre de quelques théologiens et penseurs issus de la terre orientale qui se consacrèrent à la délicate tâche de penser le sens de leur existence et de leur témoignage au sein du monde arabe. Malgré la divergence de leurs horizons et de leurs appartenances, ils dédièrent tous une pensée particulière à la question du témoignage chrétien actuel dans le monde arabe. En réalité, les différentes communautés chrétiennes orientales vivant dans les limites géographiques du monde arabe furent constamment l’objet d’une féconde réflexion théologique et philosophique, et ce, en raison de leur histoire mouvementée et de leur situation critique. À chaque tournant décisif, les circonvolutions de l’histoire mondiale et régionale imposèrent une nouvelle approche et un nouveau langage. Toutefois, le souci existentiel demeura inchangé. En dépit des divergences de vue, les théologiens chrétiens arabes contemporains, qu’ils soient orthodoxes ou catholiques, libanais, égyptiens, syriens, palestiniens ou irakiens, eurent à affronter, tout au long du siècle dernier, un triple problème, à savoir l’islamité en tant que système global d’organisation des sociétés arabes, l’arabité en tant que réceptacle et vecteur de l’expression culturelle de l’homme arabe, et la modernité en tant que perception d’ensemble régissant, selon le modèle occidental, la vie humaine à l’ère de la globalisation planétaire.

Or, l’étude de ces modèles de théologie montre clairement que l’islam a massivement contribué à la configuration culturelle, sociale et politique du christianisme arabe. Comme la laïcité fut, à un moment donné, l’horizon du christianisme occidental, l’islamité demeure pour le moment l’horizon du christianisme arabe. D’où l’importance d’une approche interactive et pluridisciplinaire de la théologie chrétienne arabe actuelle. Entreprise on ne peut plus délicate, qui tend à actualiser le donné révélé de la foi chrétienne dans le monde arabe non seulement à partir d’elle-même, mais aussi à partir de son interaction avec l’islam. Le choix de théologiens et penseurs libanais se laisse, toutefois, justifier par la récente expérience d’institutionnalisation sociopolitique de la convivialité islamo-chrétienne dans le contexte atypique de la société libanaise. D’où peut naître le soupçon que la perspective générale de l’ouvrage ne s’intéresse aux théologiens libanais que par l’intention d’en tirer une justification de la convivialité. Or tel n’est nullement le dessein de cette recherche, étant donné que ce choix n’exclut point le recours à d’autres modèles de théologie palestinienne ou égyptienne, même si la théologie chrétienne arabe a connu d’autres fortunes dans les deux sociétés palestinienne et égyptienne. Cette seconde partie s’achève par une réflexion personnelle sur la tâche qu’une telle théologie de la convivialité devrait assumer dans le contexte actuel du monde arabe.

S’il va de soi que les pionniers d’une entreprise inédite sont enclins, dans un premier temps, à forcer la note optimiste de leur programme, quitte ensuite à en rabattre au contact d’une réalité plus prosaïque, il n’en demeure pas moins que la démarche de la théologie chrétienne arabe contemporaine s’inscrit pertinemment dans l’optique de l’urgence du Royaume. Grâce à ces efforts déjà fournis, il y a incontestablement une brèche sérieuse qui, en s’ouvrant, vient secouer la conscience chrétienne arabe. Brèche qui va d’ailleurs toujours s’élargissant. Les chrétiens arabes sont à présent mis devant l’urgence de la conversion et l’imminence de la vérité. Celle qui s’accorde au sens de leur présence dans le monde arabe. Leur engagement de vie et leur témoignage de foi détermineront le sort de leur contribution à la reconfiguration de la convivialité arabe. Le présent ouvrage ne prétend à rien d’autre qu’à déblayer le terrain pour une telle reconfiguration.

MOUCHIR BASILE AOUN

Baabdat (Liban)

Juin 2011

______________________

1. L’un des travaux classiques en la matière demeure, sans conteste, l’ouvrage de J. Corbon intitulé L’Église des Arabes et réédité trente ans après sa première parution en 1977 (Paris, Cerf, 2007, 247 p.). Ce qui marque cette approche audacieuse et pionnière, c’est surtout sa perspective « mystérique » dans laquelle l’auteur inscrit l’ensemble de ses investigations et analyses. La préface de G. Hachem s’emploie à en montrer le caractère pertinent dans le contexte d’inquiétude généralisée qui oppresse la conscience chrétienne arabe.

2. A. Fleyfel vient de publier aux éditions de L’Harmattan à Paris sa thèse de doctorat qui porte justement sur l’enjeu et les défis d’une théologie arabe contextuelle (A. FLEYFEL, La théologie contextuelle arabe. Modèle libanais, Paris, L’Harmattan, 2011). Il s’agit d’une première tentative de ce genre qui entend relire la production théologique libanaise récente dans l’optique des exigences de la contextualité.


PREMIÈRE PARTIE
LIEU ET PRÉSUPPOSÉS

Théologiques de la convivialité


CHAPITRE PREMIER
LE PROBLÈME DU CONTEXTE

Le christianisme arabe n’a jamais été construit à l’état pur, sans aucune interférence avec le monde arabe dans lequel il s’insère et pour lequel il entend rendre témoignage de sa foi. Même si l’appellation n’a jamais été officiellement approuvée par les Églises du monde arabe1, la réalité socioculturelle et sociopolitique ne cesse d’imposer son lourd tribut. La conduite chrétienne individuelle et communautaire se trouve nécessairement dictée par les urgences de la conjoncture régionale. Qu’on le veuille ou non, toutes les considérations sociologiques relatives à la survie ou à la disparition en demeurent étroitement tributaires.

À cet égard, il importe d’analyser les réactions sociopolitiques et les attitudes théologiques de ces Églises. Pour ce faire, il faut en connaître l’histoire proche et lointaine2, les épreuves sociales et politiques3, les filiations culturelles4, les sensibilités théologiques. Des études ont été menées en vue de mettre en relief tel ou tel aspect de leur identité5. L’on s’accorde ainsi pour discerner trois facteurs majeurs qui conditionnent leur itinéraire historique. À savoir l’appartenance ethno-culturelle (syriaque, chaldéenne, copte, arabe, arménienne, etc.), l’obédience ecclésio-théologique (orthodoxe pré-chalcédonienne, orthodoxe chalcédonienne, catholique, protestante), et l’insertion sociopolitique récente (libanaise, syrienne, palestinienne, égyptienne, irakienne, etc.). Ce sont, somme toute, des critères de discernement qui permettent de comprendre, un tant soit peu, la complexité de la vie et de l’épreuve de l’ensemble des communautés chrétiennes au sein du monde arabe.

Ces remarques préliminaires, on s’en doutera aisément, rejoignent une veine théologique très actuelle. Il s’agit de l’impératif culturel qui impose à tout discours théologique non seulement de prendre en considération la nature du contexte socioculturel et sociopolitique ambiant, mais surtout de s’élaborer à partir des nécessités et urgences qu’un tel contexte impose à la conscience chrétienne. Or, le premier constat à relever se rapporte à la confusion terminologique qui règne chaque fois que l’on s’efforce de cerner l’identité de ces Églises. Les termes utilisés oscillent entre Églises et communautés. Cependant, étant donné l’impact de la tribu arabe6 et de la umma (nation) musulmane, l’usage tend à privilégier la notion de communauté au détriment de celle d’Église. Ce qui ne laisse pas d’entraîner de graves implications théologiques. L’une de ces implications se laisse vérifier dans la réticence structurelle qui empêche la plupart de ces Églises locales de s’insérer corps et âme dans le tissu vivant du monde arabe.

S’il est vrai que le contexte global demeure celui du monde arabe, il n’en demeure pas moins que les pays arabes peuvent dessiner des cadres d’insertion et des contextes d’interaction qui diffèrent d’une société à l’autre. Aussi est-il plus prudent d’évoquer une pluralité de contextes locaux à l’intérieur du contexte arabe général7. Cependant, les avis demeurent partagés. Autant l’on accepte facilement le principe de l’unité contextuelle, autant est-on réticent au sujet de la pluralité. Dans tous les cas, l’on reconnaît généralement la diversité des situations et des insertions. Trois modèles d’existence chrétienne arabe peuvent, dès lors, être dégagés.

Le premier modèle est celui de l’existence symbolique, dépourvue de racines historiques, se déployant en marge des réalités sociopolitiques et socioculturelles (les pays arabes de l’Afrique du nord, les pays arabes du golfe et de la péninsule arabique). Le second modèle est celui de l’existence minoritaire, dotée de profondes racines historiques, assumant une responsabilité limitée de participation à la vie sociopolitique et socioculturelle, et porteuse d’un témoignage chrétien plus ou moins public et autorisé (Syrie, Égypte, Iraq, Palestine, Jordanie, Soudan). Le troisième modèle, quant à lui, est celui d’un seul pays, à savoir le Liban, où l’existence chrétienne s’identifie plus intensément qu’ailleurs à l’entité nationale et politique, et où les communautés chrétiennes ont toujours assumé un rôle primordial dans la configuration de l’identité sociopolitique et socioculturelle8.

En raison d’une telle singularité, la présente recherche entend focaliser ses analyses sur la réalité libanaise. Même si la toile de fond et l’arrière-pensée demeurent fortement orientées vers la réalité arabe dans sa globalité, l’examen détaillé portera uniquement sur ce troisième modèle. Pourtant, tout reste ici lourd de défis. D’une part, la complexité du monde arabe risque d’infirmer la légitimité d’un tel classement. De l’autre, la diversité des Églises risque de rendre aléatoire tout discours sur les insertions sociopolitiques9. Toutefois, il faut oser isoler un modèle, en l’occurrence celui du Liban, et l’examiner en lui-même avant de pouvoir fixer des résultats et généraliser des conclusions.

Sans pouvoir justifier ici autant qu’il le faudrait cette thèse, la réflexion part de la conviction que le Liban reflète, en le condensant, l’essentiel de l’épreuve chrétienne dans le monde arabe. En lui se trouvent cristallisées les appréhensions et les déceptions, mais aussi les attentes et les espérances de ces communautés chrétiennes arabes qui veulent donner sens à leur existence historique actuelle. S’ajoute à cela le fait de la diversité chrétienne libanaise qui traduit fidèlement celle qui a lieu dans les différentes sociétés du monde arabe10. Par conséquent, l’analyse du modèle libanais peut fournir une précieuse clé herméneutique pour l’intelligence des autres modèles d’existence chrétienne minoritaire. Aussi convient-il d’aborder ce modèle en deux temps. Le premier temps sera celui de la description du fait humain et de ses implications sociopolitiques. Description qui se propose d’élucider la nature propre du fait social et politique libanais et d’en montrer les fragilités et les incohérences. Le second temps permettra d’exposer brièvement le profil religieux des différentes communautés chrétiennes libanaises et de relever les traits distinctifs qui caractérisent leur identité et leur vocation.

LE FAIT HUMAIN ET SES IMPLICATIONS SOCIOPOLITIQUES

Le Liban a toujours été une terre d’accueil, un laboratoire de confrontation, mais aussi de convivialité islamo-chrétienne, et un creuset de rencontre interculturelle. On le nomma La Suisse du Moyen-Orient non seulement en raison de ses splendeurs naturelles et de sa prospérité financière fondée principalement sur le service florissant de ses innombrables banques, mais aussi et surtout parce qu’il hébergeait une quinzaine de confessions chrétiennes et musulmanes qui tentaient de vivre en paix malgré les divergences d’ordre religieux, ethnique, culturel et social.

Vu la particularité de son insertion géopolitique11, le Liban doit pouvoir assumer des défis de cohabitation et d’entente qui dépassent par leur étendue les enjeux de toute autre diversité. Trois éléments majeurs semblent plaider en faveur de la réussite d’une diversité européenne qui prévaut par exemple dans le modèle suisse. Il y a, tout d’abord, l’adhésion commune à la foi chrétienne perçue dans l’essentiel de ses exigences de fond. Vient ensuite l’appartenance constante à la culture européenne dans la diversité de ses manifestations locales et parcellaires. L’on peut évoquer enfin l’intégration à un environnement sociopolitique européen régi depuis soixante ans par une pensée humaniste. Laquelle est essentiellement axée sur la charte des droits de l’homme et les implications juridiques propres à une vision démocratique de la société. Faisant cruellement défaut dans le contexte oriental arabe, ces facteurs auraient pu sauver le Liban de la débâcle et de la violence12.

Le défi majeur auquel est confronté le Liban et qui, un jour, pourra devenir celui de toute l’Europe et, fort probablement, de toute la planète, est justement celui de la coexistence islamo-chrétienne13. Cependant, la question de la convivialité libanaise ne constitue pas la seule difficulté de l’entité libanaise. Trois types de problèmes se posent à la conscience collective libanaise. Tout d’abord les problèmes propres à la vie nationale intercommunautaire au sein de laquelle les différentes composantes religieuses de la société libanaise cherchent à exprimer leur identité et à satisfaire leurs aspirations14. Ensuite les problèmes inhérents à la gestion des ressources et des forces de production du pays et au fonctionnement de l’administration libanaise interne15. Enfin les problèmes ayant trait à la conjoncture régionale et surtout au drame palestinien16.

Au grand dam de l’intérêt du pays, nombre de Libanais continuent de confondre ces trois niveaux de problèmes. Ils évoquent les difficultés théologiques de la rencontre islamo-chrétienne17 là où ils doivent avoir le courage d’assainir les structures de l’administration. Ils récriminent contre le voisin syrien18 ou l’hôte palestinien par exemple, en lui faisant endosser tous les maux alors qu’ils doivent oser s’autocritiquer en dénonçant toutes les stratégies de lutte tribale et intercommunautaire qui, le plus souvent, donnent lieu à des tendances de rattachisme déplacé et d’allégeance malsaine. Ils critiquent sévèrement la candeur de leur rêve national et fustigent la fragilité de leur coexistence interconfessionnelle au point de s’autoflageller sans pitié au lieu d’avoir le courage de dénoncer les ingérences extérieures et de combattre les complicités souterraines nuisibles à l’intérêt majeur de la nation libanaise. Tant que les Libanais n’auront pas reconnu la gravité de ces problèmes et osé les discerner pour les bien maîtriser et les résoudre, le Liban continuera de s’engouffrer dans les méandres interminables des tensions factices et de s’enliser dans la léthargie asphyxiante des fausses solutions.

Origine de l’incohérence libanaise

Les crises politiques récurrentes qui, régulièrement et à des intervalles de plus en plus rétrécis, frappent le Liban montrent à l’évidence que les Libanais ne sont plus à même de gérer leur coexistence. Le malaise patriotique profond des Libanais infirme toutes les hypothèses d’une immunité nationale à toute épreuve. Si les raisons des ingérences extérieures sont communément connues, les facteurs de fragilité qui frappent l’entité libanaise deviennent de plus en plus difficiles à cerner. Les réalités politiques libanaises sont trop grevées d’ambiguïtés structurelles diverses et de contingences humaines multiples19 pour qu’on puisse les baptiser inconsidérément de réalités accessoirement problématiques20. Les blocages constitutionnels chroniques viennent révéler qu’aucune structure de l’entité libanaise n’est indemne de reproches. Les lacunes inhérentes à l’exercice concret du pouvoir confirment la thèse de l’impraticable législation confessionnelle qui régit la coexistence libanaise. Si les observateurs et analystes étrangers évoquent fréquemment l’insupportable complexité du fait politique libanais, c’est que les Libanais ne veulent plus assumer le défi de leur fragilité intrinsèque. Ils se laissent aller à la dérive en s’enfonçant tragiquement dans l’impasse de leur propre mésentente.

Or parler de fragilité intrinsèque signifie que le Liban qui est issu des accords de Taëf (1989) ne parvient pas à rassembler, autour de son histoire, de ses valeurs et de sa vocation, toutes les communautés qui forment le tissu de sa pluralité. Les références socioculturelles ne sont pas les mêmes. Les figures emblématiques de l’identité nationale font constamment l’objet d’une discussion houleuse. Les valeurs suprêmes du patriotisme libanais subissent des interprétations fort divergentes, et les représentations évaluatrices de l’altérité diffèrent tragiquement d’un univers communautaire à l’autre. Ce tableau suffisamment terne ne fera que s’assombrir si l’on y intègre le scandale des allégeances libanaises tous azimuts. En effet, la plupart des formations politiques libanaises font acte d’obédience aux puissances régionales et occidentales. Et ce qui est vraiment déplorable, c’est que la voix des ambassadeurs et consuls a dorénavant beaucoup plus de poids et d’impact sur la conscience communautaire des Libanais que la sagesse d’une rare élite d’hommes et de femmes politiques libanais soucieux de préserver la singularité du modèle libanais.

Ce n’est pas d’abord et, pour ainsi dire, de prime abord que l’idée d’une fragilité libanaise intrinsèque est présente dans la sphère du pensable libanais. En réalité, la structure mentale des Arabes interdit aux Libanais de reconnaître leur diversité. Car la notion de diversité suscite dans la conscience arabe des résistances pathologiques séculaires. De manière générale, l’idée de pluralité est, dans l’optique de la culture arabe, synonyme de division, de faiblesse et de honte. Aussi un indéniable optimisme ne cesse-t-il d’auréoler les concepts de nation libanaise, d’unité libanaise et d’esprit libanais. À telle enseigne que l’idée d’une entité libanaise autonome et souveraine s’est engloutie dans les brumes de l’utopie21. Dans les faits, les Libanais sont divisés sur tous les fronts. Plusieurs types de clivages les compartimentent en des dualités antagonistes irréductibles22. Le premier type de clivage est d’ordre confessionnel. Dans le contexte oriental, ce clivage se trouve à la racine de toutes les autres dissensions23. Le deuxième type est de nature sociale. Des classes de fortunes diamétralement opposées se sont créées, entraînant le cloisonnement des Libanais dans des sphères et des milieux d’existence fort disparates. Le troisième et dernier type de clivage est de facture idéologique. Il n’est certes pas sans lien direct avec les deux autres types précédents. Mais son effet délétère est d’une virulence extrême, car il récapitule en lui-même les dérives des deux autres clivages.

Imbrication du religieux et du politique dans la réalité libanaise

En effet, c’est à l’intérieur de ce clivage que se défigurent dramatiquement les rapports du religieux et du politique dans la conscience communautaire libanaise. Dès lors, les tentatives d’assainissement de la réalité libanaise se trouvent infirmées par les récupérations massives et infondées des idéologies politico-religieuses conflictuelles. Par idéologie politico-religieuse il faut effectivement entendre une sorte de complicité souterraine qui se tisse entre les revendications légitimes d’une foi religieuse et les ambitions débridées d’une mouvance politique24. Ce qui, en outre, aggrave cette situation malsaine, c’est justement le manque de lucidité et de volonté. Lequel manque hypothèque lourdement le témoignage de la plupart des responsables religieux. Ces derniers se refusent à toute attitude critique à l’encontre d’une telle manœuvre de récupération et de manipulation. Et même si cette analyse ne recueille pas l’agrément des instances religieuses du pays, nombre de Libanais ont le sentiment que les deux pouvoirs, religieux et politique, tantôt à dessein, tantôt à leur insu, s’exploitent sans merci et s’instrumentalisent mutuellement en vue d’accroître leur mainmise sur l’existence libanaise tout entière.

C’est là un point crucial sur lequel il convient d’insister, car sa méconnaissance préméditée est la cause des malentendus les plus nuisibles et les plus durables. Devant la gravité de cette complicité politico-religieuse, les Libanais ont tout intérêt à dénoncer la conduite de la classe politique qui continue, par exemple, de défendre au Liban le système confessionnel. Or, de l’aveu des grands spécialistes et connaisseurs, ce système, tel qu’il a été raccommodé aux accords de Taëf, évacue la vie politique libanaise de son centre de gravité en la privant d’une instance suprême d’arbitrage.

Mais au-delà de cette carence constitutionnelle, le dernier amendement de la Constitution libanaise canonise la répartition confessionnelle du pouvoir politique (présidence de la république, présidence du législatif, présidence de l’exécutif). Ce faisant, il consacre éternellement la confessionnalité de l’entité libanaise. Certes, l’abolition du confessionnalisme y est discrètement stipulée et planifiée en deux temps : avènement d’un parlement libanais non confessionnel et, en concomitance, création d’un sénat de sages représentatif des principales communautés libanaises. Mais l’arrière-fond idéologique des amendements demeure profondément imprégné d’une perception confessionnaliste du politique. Or cette confessionnalité est à l’origine de tous les maux. Et malgré l’avis de ceux et celles qui considèrent que l’Orient arabe est une terre vouée à la religiosité, et que les Libanais auront mieux à faire que de blanchir sur des problèmes insolubles, l’on doit se rappeler que les méfaits du confessionnalisme libanais sont d’une étendue et d’une nocivité telles que le maintien du statu quo risque d’entraîner la dissolution définitive de l’entité libanaise. Certaines puissances régionales, de complicité avec la majeure partie de la classe politique libanaise elle-même, exploitent sans vergogne cette brèche libanaise et asservissent les factions libanaises à des fins stratégiques qui mettent en péril l’intérêt national libanais.

Symptômes et méfaits du confessionnalisme libanais

Cause première de la fragilité libanaise, le confessionnalisme25 est devenu au Liban une maladie justiciable d’un traitement prolongé qui relève plutôt d’une conversion profonde des mentalités et des structures. Mais avant d’en indiquer le chemin, il convient d’en dévoiler les symptômes. Si l’on affirme que le confessionnalisme, en dépit de ses minuscules avantages dans le contexte d’un Orient arabe « ethnicisé » et communautarisé à outrance26, est hautement nuisible à la crédibilité du modèle libanais, c’est justement en raison des conséquences néfastes que ne cessent d’engendrer les multiples manipulations idéologiques du religieux libanais. Il ne suffit donc pas de prétendre que la réalité sémitique orientale arabe est condamnée à la religiosité pour justifier le maintien de la condition confessionnelle au Liban. Aussitôt que l’on examine les méfaits désastreux d’une telle condition, l’on comprendra mieux les raisons pour lesquelles le système confessionnel doit être impérativement aboli.

L’une des premières pathologies inhérentes au confessionnalisme libanais se manifeste dans la dépossession des citoyens libanais de leur propre individualité. En effet, le système politique libanais ne reconnaît aucune forme de citoyenneté aux individus qui peuplent l’espace social libanais. Seules existent et sont politiquement reconnues les communautés religieuses. Dans la mesure où les droits des communautés sont sauvegardés, ceux des fidèles le seront aussi, mais à titre subalterne et dans une dégradation inquiétante. Cependant, le passage du niveau communautaire au niveau individuel entraîne une grave défiguration de la substance même des droits. Car les Libanais ne jouissent des droits de leurs communautés respectives que dans la mesure où ils font acte d’obéissance et se soumettent à la doctrine officielle imposée par la classe dominante de la communauté. Ce qui signifie que les Libanais doivent paradoxalement renoncer à leur liberté pour pouvoir jouir de leurs droits. Par conséquent, l’on accepte le confessionnalisme pour peu qu’il laisse libre l’accès à un nombre limité de droits indispensables à la survie physique. Par-delà le caractère quelque peu amplifié de cette représentation, l’aliénation de l’individualité dans le système confessionnel libanais demeure la cause principale de tous les maux dont souffre la société libanaise.

Parallèlement à cette privation s’annonce une autre aliénation qui affecte le sentiment d’appartenance à la nation. Dans le cas du confessionnalisme libanais, la nation n’existe que dans les limites d’un conglomérat informel de communautés juxtaposées27. Le premier devoir d’appartenance engage donc les Libanais vis-à-vis de leurs communautés qui deviennent ainsi le lieu privilégié de leur identité. Le rapport spontané et immédiat à la nation se trouve rompu en faveur d’un intermédiaire qui fonctionne à la manière d’un prisme déformant. Le sentiment religieux occulte le sentiment national. Et contrairement aux prétentions des défenseurs du système confessionnel, les médiations forcées des communautés empêchent les Libanais de se rencontrer sur un terrain de bienveillante neutralité, qui est justement celui de l’identité nationale libanaise. Même si l’on admet que les communautés libanaises peuvent représenter de petites nations à l’intérieur de la grande nation et servir ainsi à filtrer les revendications et les aspirations en les adaptant aux requêtes et valeurs de la diversité libanaise, l’absence d’une procédure démocratique au sein des communautés prive les membres de leurs droits fondamentaux et concentre les pouvoirs dans une sphère oligarchique de notables omnipotents. Aussi l’espace social libanais en vient-il à se disloquer et s’effriter. La satellisation des communautés libanaises s’effectuera pour ainsi dire au détriment de la cohésion et de l’immunité nationales.

Dans un pays confessionnalisé à outrance comme le Liban, les ingérences extérieures risquent à tout moment de compromettre l’unité apparente du pays. En raison des allégeances religieuses extraterritoriales, les appréhensions communautaires ancestrales enveniment les tensions internes et provoquent les dissensions les plus meurtrières. L’on se réclame ainsi d’une puissance régionale ou occidentale en prêchant une conception politique tendancieuse, car conforme aux intérêts de survie des petites nations. Les mêmes principes et les mêmes valeurs propres à l’identité d’une nation reçoivent, dans le conflit des interprétations confessionnelles, des infléchissements susceptibles de justifier les pires des dérives. La transformation des différences religieuses en différends nationaux fait le lit mental et politique du despotisme communautaire et de l’impérialisme étranger. Chaque force locale en présence tentera d’infléchir les complicités étrangères à son profit. D’où l’exacerbation des ruptures et la dégénérescence mortelle des conflits.

À ces deux considérations s’ajoute le fait que le confesionnalisme accentue tragiquement les divergences légitimes entre les systèmes et conceptions du monde qui se rivalisent légitimement au sein de l’espace libanais. Contrairement à la concurrence purement politique qui aiguise le sens de la fidélité et de la créativité, la rivalité confessionnelle mobilise l’esprit de corps et aliène la rationalité au profit d’une sentimentalité débridée. La moindre divergence d’opinion risque de dégénérer en conflit armé dès qu’elle revêt le caractère d’une confrontation entre deux visions religieuses de l’univers. Or, dans la plupart des cas, les problèmes qui hantent la société libanaise sont davantage d’ordre technique et pratique. Il s’agit de la gestion pure et simple des ressources de la société. Nul besoin donc de faire intervenir les références religieuses. À moins de vouloir asservir idéologiquement ces dernières au profit d’une coalition oligarchique qui entend asseoir sa mainmise sur le destin politique du pays. C’est justement cette mystification idéologique qui empêche les Libanais de discerner la véritable nature des problèmes.

En effet, la problématique sociale, dans son ensemble, ne se revendique d’aucune représentation religieuse. Si l’on excepte telle ou telle valeur propre à la vision religieuse de la vie morale et spirituelle des citoyens, la gestion commune de la vie sociale au Liban n’a nullement besoin d’une compétence religieuse déterminée. Seules les ressources propres aux sciences sociales peuvent fournir les éléments appropriés aux différentes stratégies de traitement. À cet égard, il est inutile de rappeler que la mystification idéologique qui frappe la vie politique libanaise offre aux puissances étrangères le meilleur prétexte pour justifier leur droit à l’ingérence récurrente.

Enfin, le confessionnalisme enserre la société libanaise dans les rets d’une dictature intellectuelle tentaculaire. La sécurité de la vie se paie de la conception monolithique de la vérité. La répression de la liberté intellectuelle vient sceller l’état d’inertie dans lequel s’enlise la pensée locale. Au lieu de défendre le droit à la pensée individuelle libre, les communautés libanaises, en raison d’une connivence malsaine et destructrice, se défendent mutuellement de toute forme d’innovation. Dans un réflexe d’autodéfense, l’on se coalise avec un zèle excessif pour censurer et évincer tout penseur libre, à quelque communauté qu’il appartienne. Paradoxalement la solidarité intercommunautaire se manifeste dès qu’il s’agit de préserver les communautés des dangers de la libre pensée. En d’autres termes, le maintien du statu quo semble le seul lieu de convergence qui continue de rassembler indirectement et artificiellement les communautés libanaises.

Infertilité de la lutte anti-confessionnelle et avenir de l’entité libanaise

Obsédé par ce mouvement de libération dont il devine la puissance, le confessionnalisme libanais tend à conjurer la menace que la libre pensée constitue pour lui en diabolisant toute tentative d’innovation. La virulence de cette réaction provoquera tôt ou tard l’étouffement et la sclérose. Une fois écarté, le désir de liberté individuelle se métamorphose en potentiel de violence qui menace à l’état latent la survie de l’entité libanaise. Réprimée et dénaturée, une telle violence ne tardera pas à ressurgir autrement dans les rapports conflictuels qui opposeront les communautés libanaises les unes aux autres. En effet, la lente asphyxie de l’individualité donne paradoxalement lieu à une volonté de vengeance qui rejaillit tragiquement sur les autres. Une violence intercommunautaire se met ainsi à frapper de plein fouet la vie politique libanaise. Même les coalisations transconfessionnelles les plus solides ne parviennent plus à l’endiguer. Ni les connivences aristocratiques qui débordent les frontières des communautés, ni les complicités idéologiques qui entendent transcender les clivages confessionnels, ni les ententes stratégiques souterraines ne sont plus à même de résorber l’effervescence des affrontements. Parmi toutes les formes de violence qu’a connues la société libanaise, seule la violence confessionnelle est telle qu’elle infirme l’idéal jamais atteint d’une coexistence libanaise pacifique et fructueuse28.

Ce bref tour d’horizon, si schématique et bref soit-il, montre à suffisance que le système confessionnel libanais est désormais caduc et impraticable. Les politologues et sociologues qui prétendent encore qu’il s’agit dans le cas du confessionnalisme libanais d’une formule théoriquement valable, oublient souvent que l’absence d’une concrétisation historique crédible infirme la validité théorique de n’importe quel idéal culturel. Ces mêmes politologues et sociologues incriminent sans cesse, non la recette théorique, mais plutôt la dérive historique de la compromission libanaise dépravante. Or, l’expérience libanaise montre clairement qu’au cours des deux derniers siècles de coexistence, l’entité libanaise n’a jamais été à l’abri de secousses structurelles de grande amplitude. Au titre de leur récurrence systématique, les aléas de l’histoire dénoncent éloquemment l’utopie des constructions théoriques idéalisées. Il est donc urgent d’en conclure que la théorie confessionnelle est intrinsèquement vicieuse dans le contexte libanais.

En corollaire à cette affirmation reste posée la question de l’avenir de l’entité libanaise. Il s’agit là d’un champ d’interrogation où deux positions possibles se font concurrence. La première entend défendre la pérennité du système confessionnel et appelle à une restauration esthétique susceptible de remédier aux dérives accessoires et aux incidents de parcours. La seconde, au contraire, préconise la refonte de fond en comble de toute l’entité libanaise et propose la laïcité modérée comme modèle de substitution. Je penche naturellement vers cette solution, même si je mesure l’ampleur de la tâche et l’étendue des résistances. Frappée de misonéisme ancestral (être ennemi de l’innovation), la société libanaise résistera farouchement à l’introduction d’un tel modèle d’organisation et de gestion. Mais en dépit de cette aversion inhérente à la structure mentale des Arabes, je ne vois plus d’autres issues valables.

Brièvement décrit, le chemin de la laïcité modérée stipule la séparation dans l’instauration des champs de compétence et l’harmonie dans la conception des principes majeurs de la vie humaine. Ce qui revient à dire que le religieux et le politique doivent être définitivement séparés en tant que deux champs de compétence qui régissent deux types différents de besoins et deux secteurs distincts de la vie humaine. Quant aux valeurs fondamentales de la vie, le politique et le religieux doivent s’inspirer d’une charte commune de principes directeurs qui soient en mesure de donner sens à l’existence humaine tout entière. Une herméneutique consensuelle des principes majeurs de la vie commune, tels la liberté, la justice, la paix, la solidarité, est par conséquent la seule voie de salut offerte aux sociétés plurielles dont le Liban fait partie.

J’insiste sur l’herméneutique consensuelle dans l’application de la laïcité modérée29. Cela va de soi, car le Liban se revendique de plusieurs univers socioreligieux et socioculturels. En réalité, si je qualifie cette laïcité de modérée, c’est justement en raison de l’herméneutique consensuelle qui consiste à favoriser, par le débat et l’échange, deux types de dynamiques restauratrices. Tout d’abord, l’émergence d’un contenu sémantique axiologique propre au contexte libanais. Ensuite, l’élaboration de la meilleure forme possible d’inscription juridique et de réalisation historique appropriée. Pour se prémunir contre les dangers de la corruption et de l’étiolement, l’espace sociopolitique libanais doit donc être régi par des valeurs communes aux trois grandes spiritualités chrétienne, musulmane et laïque. Mais il doit tout aussi nécessairement demeurer complètement affranchi de toute tutelle religieuse directe. Les mécanismes de gestion technique doivent être mis à l’abri de toute immixtion d’ordre confessionnel. En vertu d’une logique purement administrative, les affaires de la cité libanaise seront gérées dans l’autonomie la plus transparente et la plus exigeante. Au même titre que la politique, la gestion publique n’a pas non plus d’identité religieuse30.

En citant les trois grandes spiritualités, je ne fais allusion à aucune forme de syncrétisme, ni non plus à une éventuelle restructuration tripartite de l’espace social libanais. Loin de toute confusion idéologique, il s’agit de neutraliser l’espace public libanais, sans pour autant l’isoler de toute référence spirituelle ou culturelle. Il est d’ailleurs impensable de concevoir un système social entièrement privé de références culturelles31. Certes, le système social libanais a toujours été marqué par ses deux références religieuses chrétienne et musulmane. Mais il est temps d’y intégrer la référence laïque par respect pour les Libanais laïcs qui ne se revendiquent d’aucune appartenance religieuse. Les trois composantes culturelles peuvent ainsi engager un processus commun d’entente afin d’élaborer une nouvelle constitution libanaise respectueuse de la pluralité des références et de la neutralité de l’espace public. Dans le cas concret de la législation, il convient d’abolir toute forme de discrimination entre les Libanais en instaurant une loi civile susceptible de garantir l’égalité de tous et les libertés fondamentales. Un protocole annexe comportera la charte des valeurs spirituelles dont voudront se revendiquer les Libanais dans leur volonté d’entente et de vie commune.

Ce n’est nullement par une fascination exotique que j’opte pour la laïcité modérée au Liban, mais bien au contraire à cause de la faillite avérée du système confessionnel et des graves atteintes à la liberté personnelle des Libanais. Ceux et celles qui s’obstinent à rejeter cette laïcité, pourront argumenter indéfiniment leur refus en invoquant l’impraticabilité d’une telle proposition. Toujours est-il que les solutions de raccommodement qui furent suggérées sur l’arrière-fond du confessionnalisme régnant ne purent enrayer la machine infernale de la violence libanaise. Spirale de peurs et de vengeances qui fabrique fatalement de la cruauté. Par acquit de conscience et pour des motifs d’honnêteté intellectuelle, les Libanais se doivent d’essayer cet autre modèle avant d’en décréter l’inutilité ou la stérilité. Il me semble, tout compte fait, que la perspective politique actuelle pourra paradoxalement favoriser un changement de paradigme dans la constellation de l’entité libanaise. Devant le blocage total de la vie politique et la vacuité de toutes les tentatives de sauvetage, une telle tentative est on ne peut plus indispensable à la survie spirituelle (et même physique) du Liban.

L’impact de la géopolitique régionale

Les raisons internes de l’impasse libanaise, telles qu’elles ont été décrites, doivent être intégrées dans une problématique régionale plus large. Pour comprendre le fait sociopolitique libanais, l’on doit impérativement prendre en considération les tenants et aboutissants d’une telle conjoncture. Nombre de Libanais se demandent actuellement si leur pays mérite encore d’être classé parmi les nations « possibles » de la terre. Ce qui pourtant justifie une telle interrogation, c’est justement l’impact décisif qu’exercent sur cette entité les tensions politiques chroniques de la région32.

Au cœur de ces tensions se situe la problématique des ingérences extérieures et des allégeances libanaises. En raison de leur histoire et de leurs convictions religieuses, les communautés libanaises se sont accoutumées à l’obédience extraterritoriale. Deux blocs politiques majeurs se répartissent le pouvoir réel au Liban. D’un côté, le bloc pro-sunnite et pro-américain se revendique d’un alignement inconditionnel sur les positions des régimes arabes sunnites qui favorisent la logique de la paix dans une perspective d’exigence réaliste et minimaliste. De l’autre, le bloc pro-chiite et pro-iranien obéit aux impératifs de la résistance pour défendre la cause palestinienne dans une optique idéaliste (utopique) et maximaliste. Sa conduite politique au Liban se trouve commandée par les intérêts stratégiques majeurs de l’Iran et de la Syrie.

Ces deux blocs libanais reflètent fidèlement la tension régionale qui oppose les régimes pro-iraniens et les pro-américains. En termes de réclamations internes, les régimes arabes sunnites pro-américains, ouvertement soutenus par l’administration américaine, veulent soutenir à tout prix le pouvoir sunnite au Liban. En revanche, les régimes arabes anti-américains et pro-iraniens renforcent indirectement la position des chiites libanais qui, eux, réclament une meilleure répartition des pouvoirs de l’État (minorité de blocage au sein du conseil des ministres). Autant dire une refonte constitutionnelle susceptible de permettre à la communauté chiite libanaise de défendre son existence et ses droits.

À l’origine de l’entité politique libanaise moderne, les chrétiens libanais, ayant perdu la guerre en 1990, se trouvent acculés à s’aligner sur l’un ou l’autre axe de confrontation. L’axe sunnite s’efforce de préserver les prérogatives que les derniers amendements constitutionnels ont accordés à la communauté sunnite. Par-delà cette stratégie interne, il s’applique à favoriser l’insertion du Liban dans la dynamique de la politique arabe sunnite pro-américaine. L’axe chiite, commandé par le Hezbollah, revendique une meilleure participation (entendre « plus efficace » et conforme à la taille de la communauté chiite) à la gestion des affaires de l’État libanais. On redoute ainsi un conflit armé selon le modèle provoqué en Iraq. Pendant l’occupation syrienne, les différends et points de litiges inhérents à la vie politique libanaise, étaient directement et despotiquement traités par Damas. Les Libanais n’avaient qu’à obéir. Aujourd’hui, le départ des Syriens a provoqué un vide constitutionnel, car les accords de Taëf qui avaient mis un terme à la guerre libanaise ne prévoient pas des mécanismes explicites de gestion de conflits entre la présidence (pouvoir désormais honorifique attribué à un chrétien maronite), la chambre (pouvoir législatif attribué à un musulman chiite) et le cabinet des ministres (pouvoir exécutif attribué à un musulman sunnite).

S’ajoutent à ces considérations la tension permanente entre les Palestiniens et les Israéliens, et celle, moins visible pour le moment, entre les Israéliens et le Hezbollah libanais, soutenu par l’Iran. La confrontation internationale entre l’Iran et les États-Unis ne favorise plus au Liban une entente interconfessionnelle. Car les positions se cristallisent inconsciemment autour de ces deux blocs. Le bloc américain réclame en apparence plus de démocratie au Proche-Orient. Mais, en réalité, il ne fait qu’encourager Israël à humilier les Palestiniens, et aggrave la situation en Iraq en amplifiant les divisions des communautés kurde, sunnite et chiite. Le bloc iranien proclame vouloir défendre les intérêts des Palestiniens et des minorités persécutées dans le monde arabe, notamment les minorités chiites. Mais, en réalité, il creuse l’écart dans les sociétés arabes entre sunnites et chiites et risque d’instrumentaliser le Hezbollah dans un conflit armé suicidaire contre Israël. En outre, le régime iranien de la tutelle du juriste religieux (faqîh) risque d’infirmer le processus démocratique dans la société, même s’il est atténué par un système bicaméral de représentativité à suffrage universel. Certains régimes arabes, d’obédience sunnite, n’excellent pas, non plus, dans le respect des principes fondamentaux de la démocratie occidentale33. Même si les ulémas sunnites ne sont pas directement impliqués dans la gestion publique, ces sociétés arabes sunnites semblent fonctionner selon la même logique de subordination du politique à l’emprise du religieux.

Tous ces facteurs montrent à quel point les Libanais chrétiens, menacés, divisés, désorientés, ne parviennent plus à maîtriser le cours des événements. Ils n’ont même plus la possibilité de secouer la conscience patriotique de leurs compatriotes chiites et sunnites pour leur demander de conclure un pacte de pacification de la situation et de consentir des concessions mutuelles et des compromis réciproques en vue de sauvegarder l’originalité de la convivialité libanaise. Ces chrétiens se trouvent malheureusement divisés entre le bloc chiite et le bloc sunnite. Aucun mouvement politique chrétien de grande envergure ne saurait pour le moment prendre racine et concurrencer l’effet négatif que ne laisse de produire cette satellisation inquiétante de la classe politique libanaise chrétienne.

À cet égard, beaucoup pensent que le Liban se trouve actuellement soumis à l’une des épreuves politiques le plus meurtrières de son histoire. Il subit les séquelles de la confrontation planétaire de l’Occident et de l’islam, les conséquences désastreuses du conflit israélo-palestinien, et les retombées déstabilisantes de l’agression américaine en Iraq et de la politique occidentale d’encerclement de l’Iran. Or, sa fragilité constitutionnelle, sa diversité originelle et l’irresponsabilité de la conduite éthique de la majeure partie de ses chefs politiques le privent dramatiquement de toute forme d’immunité propre34.

Au lieu de remédier à ces carences de fond, les responsables libanais se sont contentés d’exploiter égoïstement les dernières richesses du pays. Aucune réflexion de fond n’a été sérieusement menée sur l’avenir de la constitution libanaise. Même la loi électorale libanaise ne répond plus aux aspirations profondes de la conscience libanaise. Laquelle se trouve écartelée entre le cloisonnement confessionnel et l’effritement total de l’entité. Aussi nombre de Libanais pensent-ils aujourd’hui qu’il faut amender de fond en comble cette loi électorale pour permettre à la population libanaise d’exprimer librement ses choix et ses préférences. Le problème demeure entier de savoir quel découpage électoral pourrait actuellement correspondre fidèlement à la nature de la mutation démographique et sociopolitique dont pâtit la société libanaise. Ce qui signifie que l’on ne peut élaborer une nouvelle loi électorale sans avoir dégagé au préalable un consensus national au sujet de l’identité et de la vocation du Liban dans son environnement arabe. Or, pour pouvoir entreprendre cette démarche, il importe de laisser parler les Libanais eux-mêmes moyennant un mécanisme de sondage et de vérification de l’opinion publique dont la légitimité et l’impartialité soient reconnues universellement. Cela étant dit, il convient d’éviter en même temps ce qu’on appelle depuis Tocqueville la dictature de la majorité démographique. Majorité qui, au Liban, n’est pas encore convenablement éclairée et initiée aux nuances propres à la gestion commune et interculturelle de la res publica.

En l’absence d’une telle démarche, je crois que le Liban continuera de sombrer dans l’instabilité, le chaos et, ultimement, dans le conflit armé. Pour le moment, le souvenir de la récente guerre libanaise (1975-1990) continue d’exercer un certain effet dissuasif sur les consciences. Mais le jour où les menaces identitaires atteindront leur paroxysme, je ne vois pas comment les Libanais pourront défendre la cause de leur droit à la vie, à la paix, à la prospérité, et surtout à la sensibilité plurielle dans la saisie des enjeux fondamentaux de la culture actuelle.

À mon avis, il faudra neutraliser les allégeances libanaises extraterritoriales pour permettre aux Libanais de se sentir impliqués tous ensemble dans un processus de réflexion sereine sur le sort de leur convivialité35. À l’abri des ingérences extérieures, les Libanais pourront retrouver le goût de la coexistence et du partage équitable des pouvoirs et des responsabilités. Seule une conception radicalement innovatrice de la constitution libanaise est en mesure de préparer l’avènement d’une société libanaise pacifiée et réconciliée avec elle-même. Une constitution susceptible de sauvegarder les particularités culturelles des communautés et les droits imprescriptibles des citoyens. C’est pourquoi il faudra concevoir un système politique ambivalent susceptible d’acclimater les acquis de la laïcité et d’observer les requêtes propres à la sauvegarde des identités communautaires.

C’est en ce sens que je conçois le processus d’assainissement de la situation politique au Liban. Sans le double effort de la communauté internationale et des différentes composantes de la société libanaise, l’avenir du Liban demeure sujet aux aléas des bouleversements violents de l’histoire récente du Proche-Orient36. C’est en ce sens aussi que les Libanais et les libanophiles doivent œuvrer ensemble pour faire prendre conscience à la communauté internationale de la gravité des enjeux qui hypothèquent l’avenir de la communauté chrétienne au Liban.

Car, en dernière analyse, l’avenir du témoignage chrétien arabe dépend étroitement de l’avenir des communautés chrétiennes au Liban et dans les sociétés du monde arabe. Non qu’il faille à tout prix leur attribuer un statut discriminatoire de prérogatives et de concessions anti-constitutionnelles. Mais l’avenir de la convivialité pourrait être gravement compromis si l’on s’obstinait à ignorer la question de l’existence chrétienne arabe en ses multiples formes physique, culturelle et politique. En effet, l’avenir de la Weltanschauung chrétienne dans le monde arabe n’est pas nécessairement tributaire de l’existence de telle ou telle autre communauté chrétienne. Car les sociétés arabes musulmanes peuvent en saisir le message grâce à d’autres médiations culturelles. Mais la convivialité arabe risque d’en pâtir lourdement si cette existence en vient à s’étioler. Le fantasme de l’homogénéité confessionnelle risque alors d’anéantir l’expérience arabe de la pluralité.

LE FAIT ECCLÉSIAL ET SES INCIDENCES THÉOLOGIQUES

Il va sans dire que l’analyse du fait humain libanais étale au grand jour la précarité du fait ecclésial en général, et oriental arabe en particulier37. Ce dernier ne saurait se confirmer et prospérer sans le concours du contexte humain socioculturel et sociopolitique. Si donc le fait humain mérite considération, c’est justement parce que son analyse est susceptible d’aiguillonner la conscience libanaise chrétienne. Cependant, la présentation du fait ecclésial ne s’effectue point sous la forme d’une description historique. L’exposé ne se livre pas en investigation historique qui se propose de reproduire les données du réel historique propre aux communautés chrétiennes libanaises. En eût-il eu le dessein et la compétence, il lui eût fallu de plus larges développements.

Ce qu’il s’agit d’établir, d’entrée de jeu, c’est justement l’étroite corrélation qui rattache le fait ecclésial au fait humain. Les Églises dont il est question dans ce bref exposé constituent des entités socio-ethniques, socioculturelles et sociopolitiques38. L’imbrication de ces trois dimensions ne fait qu’aggraver la complexité de leur identité. Or, il convient plutôt de les aborder en tant que corps vivants et interactifs au sein de la société libanaise. Corps qui souffrent à présent d’impuissances structurelles et qui, de ce fait, doivent relever d’énormes défis. Leur vie et leur pensée se trouvent conditionnées par la conscience malheureuse de leur situation historique fortement critique. Leur témoignage évangélique et leur discours théologique en portent tragiquement les séquelles39. L’épreuve sociopolitique qui les affecte, frappe indistinctement les deux grandes mouvances catholique et orthodoxe.

Les Églises orientales catholiques

Juridiquement et théologiquement, les Églises orientales catholiques sont considérées comme des entités ecclésiales interdépendantes, en communion plénière les unes avec les autres. Soudées par le même souci de catholicité, elles sont en communion avec l’Église catholique représentée par le siège de Rome. Les vicissitudes de la conjoncture politique, la fragilité ontologique inhérente à leur structure sociale, l’ambiguïté de leur statut de double fidélité à l’Orient et à l’Occident, sont autant de facteurs qui ne cessent de compromettre leur identité et leur vocation.

La majeure partie de ces Églises est issue du patriarcat d’Antioche. Cette filiation place leur conscience ecclésiale dans une disposition paradoxale. D’un côté, elles se veulent toutes héritières légitimes de l’Église d’Antioche. De l’autre, elles portent les traumatismes et déchirures que l’histoire n’a cessé d’infliger à cette Église40.

En vertu de leur dignité apostolique et à cause de leur statut ambivalent, ces Églises se situent délicatement entre deux types d’Église. En réalité, elles ne peuvent être considérées ni comme des Églises catholiques nationales (telles l’Église de France, l’Église d’Allemagne, l’Église africaine, etc.) gravitant dans l’orbite juridique et administrative de l’Église romaine ; ni comme des Églises orthodoxes autocéphales n’ayant avec l’Église occidentale catholique qu’un rapport de proximité fraternelle et un vif intérêt de dialogue théologique axé sur la quête d’une éventuelle communion doctrinale. Il est donc indéniable que ces deux négations entravent sérieusement le processus d’identification, d’intégration et de dynamisation de ces communautés ecclésiales catholiques. Se revendiquant du siège apostolique d’Antioche41, elles se reconnaissent explicitement dans leur vocation œcuménique (volonté de communion avec l’Église de Rome) et leur particularité nationale et culturelle (appartenance au monde arabe et enracinement dans la terre libanaise). Cependant, chacune de ces six Églises (l’Église maronite, l’Église grecque-catholique melchite, l’Église syriaque catholique, l’Église arménienne catholique, l’Église chaldéenne et l’Église de la communauté latine du Liban) est dotée d’un patrimoine particulier, d’un passé propre et d’une sensibilité liturgique et rituelle distincte.

Avant de brosser une description sommaire de leur identité et de leur situation actuelle, il importe de préciser succinctement la nature de cette dénomination. En effet, il s’agit d’Églises orientales qui, sous l’impulsion de l’activité missionnaire latine en Orient, ont rallié juridiquement et administrativement l’Église de Rome42. À partir du XVIIe siècle, la nostalgie de l’unité était trop exigeante pour éviter la déchirure. Mus par la conception uniformisatrice de la papauté, ceux qui militaient à l’époque en faveur de la restauration de l’unité ne pouvaient nullement se contenter d’une simple expectative pieuse et prudente. Ainsi la naissance de ces Églises orientales rattachées à Rome (cf. le mouvement de l’uniatisme43) fut-elle tributaire, à plusieurs titres, d’une interprétation ecclésiologique erronée de l’unité chrétienne. Recouvrer la communion doctrinale qui avait soudé l’unité de l’ancienne pentarchie, signifiait dès lors l’alignement sur le modèle romain et impliquait ipso facto la subordination à l’autorité papale44. Or, dans la mouvance de Vatican II, une nouvelle conception collégiale cherche à rallier les suffrages en proposant une ecclésiologie de communion. Les ténors de la catholicité universelle proposent de fonder cette dernière simultanément sur le principe d’égalité des Églises et l’urgence de coordonner collégialement et autour du Pape le service de la charité et de la foi.

L’analyse de l’ecclésialité propre à ces Églises dévoile les éléments constitutifs de leur identité. Outre l’appartenance à la même terre libanaise, elles partagent la même foi catholique et possèdent en commun les mêmes structures ecclésiastiques. Différemment impliquées dans la crise libanaise, leurs réactions furent, cependant, régies et dictées par la conjoncture sociopolitique qui a prévalu au Liban dans les trois dernières décennies. Numériquement parlant, les catholiques représentent 70 % des chrétiens libanais. Lesquels chrétiens ne constituent à présent que 40 % d’une population qui compte environ quatre millions de Libanais45. Si l’on estime à 400 mille le nombre des réfugiés palestiniens résidant au Liban, il demeure cependant difficile de cerner la présence d’autres colonies arabes (Syriens, Égyptiens, Iraqiens, etc.).

En raison de leur importance numérique par rapport aux autres chrétiens libanais, et grâce à leur rôle historique (du côté chrétien, Maronites et Grecs-Melchites, aussi bien orthodoxes que catholiques, furent les principaux artisans de l’entité libanaise, ancienne et moderne), l’Église maronite et l’Église grecque-catholique melchite illustrent le mieux le visage de la catholicité libanaise. Grâce à leurs établissements scolaires, universitaires et humanitaires, les catholiques de rite latin, libanais et occidentaux, contribuent également à la vie de l’Église et à son dynamisme culturel et spirituel. Dans le tableau que j’esquisse, je renonce délibérément à l’exposé historique et me limite à présenter ces trois Églises uniquement sous l’angle de leur implication concrète dans les champs social, politique et religieux qui révèlent la spécificité de l’existence libanaise.

L’Église maronite

La naissance de l’Église maronite et la consolidation de ses statuts coïncident d’une part avec la communion, pleinement et définitivement conclue, avec l’Église de Rome46, et d’autre part avec un repli massif et définitif vers la montagne libanaise47. Malgré un sincère retour aux sources de la spiritualité et de la théologie antiochiennes, notamment dans leurs expressions syriaques, l’Église maronite incarne le type achevé d’une communion fondée sur la reconnaissance doctrinale de la primauté romaine et l’attachement à l’autonomie liturgique et cultuelle48. À l’abri des schismes et des hérésies, elle est restée scrupuleusement fidèle à Rome et, partant, en perpétuel échange avec l’Occident49. Son enracinement dans la montagne libanaise lui a valu une implication directe dans la vie politique du Liban, ainsi qu’une caractérisation nationale que les vicissitudes de l’histoire libanaise ont fini par renforcer, voire exacerber incidemment. En raison de la responsabilité politique de ses fidèles (les Maronites président le pays, commandent l’armée et, jusqu’il y a quelques années, détenaient les postes névralgiques du pouvoir exécutif), l’Église maronite a dû s’engager ouvertement dans les crises politiques qui ont successivement secoué le Liban.

Les défis de la guerre libanaise, déclenchée en 1975, ont réussi à briser l’unité de la communauté maronite en la scindant en plusieurs factions antagonistes. Entraîné par le conflit des partis politiques chrétiens et majoritairement maronites, le clergé de l’Église maronite a dû subir les affres des dissensions idéologiques et les paradoxes des options politiques antagonistes. Conscients de la gravité des dangers qui guettent l’avenir de ses fidèles, le Patriarche et les évêques maronites convoquèrent leurs fidèles à la préparation d’un synode maronite cherchant à engager une réflexion sereine et impartiale au sujet de l’identité et de la mission de l’Église maronite au Liban et dans les pays de la diaspora. De l’avis de certains théologiens maronites, dont Youakim Moubarac, la tenue à Rome de l’Assemblée Spéciale pour le Liban (1991) ne devrait pas émousser l’intérêt théologique et les motivations pastorales d’un tel synode local. Il appartient donc à l’Église maronite de mieux investir les inévitables interférences qui résulteront de la concomitance de deux cheminements synodaux parallèles. Les inquiétudes majeures qui hantent de manière singulièrement prégnante la conscience maronite50 devraient aiguiser une interrogation fondamentale sur le sens de cette concomitance.

Or, les problèmes qui concernent exclusivement l’Église maronite peuvent être énoncés positivement en termes de tâches à assumer. Premièrement, il incombe à la communauté maronite tout entière de redéfinir son rôle politique au Liban en procédant à un double mouvement. Le premier est de renonciation par lequel les fidèles maronites seront explicitement incités à assumer leurs responsabilités politiques, non seulement en tant que Maronites, mais en tant que citoyens libanais qui refusent de privilégier leurs propres intérêts sous prétexte de favoriser le bien de la communauté maronite. Le second est un mouvement de dénonciation qui exhortera ces mêmes fidèles à militer en faveur de la dignité de l’être humain libanais, en sorte que la dénonciation soit la condition et la garantie de la renonciation. Deuxièmement, il appartient à la communauté maronite d’assumer son insertion œcuménique en Orient en tant qu’entité ecclésiale antiochienne à la fois rattachée à l’Église romaine et respectueuse de sa propre identité. L’absence d’une Église maronite « orthodoxe » lui ménage, il est vrai, les reproches dus aux erreurs de l’histoire, mais elle l’investit d’une lourde mission. Celle justement de témoigner d’une communion plénière avec Rome et, en même temps, respectueuse de la diversité. Troisièmement, il revient à la communauté maronite de consolider l’autonomie de son témoignage évangélique vis-à-vis du laïcat maronite politisé et divisé. Catégorie d’hommes politiques que l’Église maronite devrait davantage évangéliser pour mieux l’intégrer et assainir ses options. Cet objectif pourrait être atteint dans la mesure où la communauté maronite s’engage sérieusement dans le combat en faveur de la laïcité libanaise. Lequel combat devrait permettre à la communauté maronite d’apporter sa contribution décisive à l’assainissement de la vie politique maronite et libanaise. Cette même Église affronte certainement d’autres soucis qui sont le lot de tous les chrétiens libanais et qui, par conséquent, seront évoqués plus loin.

L’Église grecque-catholique melchite

La naissance administrative et juridique l’Église grecque-catholique melchite remonte à l’origine de l’uniatisme51. Mouvement unioniste que le Proche-Orient a connu au début du seizième siècle et qui s’est cristallisé autour d’une conception hiérarchique et pyramidale de l’unité chrétienne. Parmi toutes les Églises uniates, tant orientales (copte, arménienne, syriaque, etc.) qu’occidentales (l’Église ruthène, l’Église catholique de Grèce, etc.), l’Église melchite contribua de la manière la plus efficace au rapprochement des deux Églises occidentale et orientale. Elle seule, cependant, a su, peut-être au détriment de son identité, montré toute l’ambiguïté d’une double appartenance théologique. Depuis plus de 250 ans, elle a vécu dans son corps et dans son âme les blessures de la division et les paradoxes d’une unité chrétienne sévèrement critiquée par les orthodoxes.

Dans une difficile fidélité à Antioche et à Rome, elle a cherché par tous les moyens à promouvoir un dialogue constructif entre la théologie byzantine et la théologie latine. Son unique souci, élément constitutif de son identité, résidait dans la quête d’une ecclésiologie de communion fondée sur le principe de la diversité dans l’unité. Après avoir assumé ce rôle à Vatican I et à Vatican II et servi de pont entre deux univers éloignés, Latins et Byzantins estiment aujourd’hui que le modèle d’une telle mission est devenu obsolète et proclament, au Liban même, que si l’on tolère l’existence physique des Églises uniates, la conception de l’unité qui avait présidé à l’émergence de l’uniatisme est une pure erreur doctrinale.

Trahie par sa propre cause, écartelée entre la latinisation et la byzantinisation52, l’Église melchite vit au Liban, en Orient et dans la diaspora le moment le plus critique de son histoire53. Devenue minoritaire au Liban, consciente de l’ambiguïté de son identité, elle continue d’assumer, autant que faire se peut, son rôle politique et social. Intimement impliquée dans l’épreuve des chrétiens libanais, écartant pourtant toute ambition politique, elle assure, malgré sa déception œcuménique, un service de rapprochement entre les différentes communautés chrétiennes au Liban et en Orient et s’efforce notamment d’offrir à l’islam une image apolitique et désintéressée du christianisme arabe54. Ses attitudes politiques sur la scène libanaise sont souvent dictées par l’urgence de coordonner le témoignage d’autres chrétiens minoritaires vivant au milieu de l’islam arabe au Proche-Orient.

À cet égard, une assemblée synodale locale regroupant le clergé et les laïcs de l’Église grecque-catholique melchite s’est attelée à deux reprises, dans un champ de débat très restreint et avec des moyens d’efficacité très réduits, à démêler l’enchevêtrement des principales questions qui concernent l’identité et la mission des Grecs-Catholiques. La vérification des incidences concrètes sur la vie des diocèses pourrait réserver des surprises difficilement conciliables avec l’intuition initiale de prise de conscience et de restauration55. Les problèmes majeurs qui affectent plus particulièrement l’existence et le témoignage de cette Église et auxquels elle devrait, de toute urgence, faire face au Liban, se ramènent à trois grandes interrogations.

Premièrement, l’Église grecque-catholique melchite doit se demander sérieusement si elle peut encore entreprendre une démarche théologique et ecclésiale de grande envergure susceptible de lui permettre de dépasser le modèle uniate et de proposer, dans les limites de son rayonnement géographique et de son expansion numérique, une nouvelle approche de l’unité. Approche qui se proposerait d’avoir pour base, cette fois-ci, la reconnaissance mutuelle de la pleine sacramentalité du mystère de l’Église dans chaque entité ecclésiale professant la foi trinitaire et défendant le statut herméneutique fondamental de la Tradition. Deuxièmement, cette Église devrait méditer longuement son témoignage actuel et s’interroger sur le sens de sa présence dans le contexte de la chrétienté libanaise. Présence qui se veut porteuse d’une disponibilité évangélique kénotique afin que catholiques et orthodoxes libanais soient en mesure de proposer à l’islam libanais et, à travers lui, à l’islam arabe le meilleur visage du Christ. Troisièmement et dernièrement, elle devrait oser engager un processus d’évaluation auto-critique56. Lequel lui permettra de reconnaître humblement ses fragilités et l’habilitera à régénérer spirituellement et pastoralement ses instances et ses institutions, qui se trouvent gravement affectées par la guerre libanaise et par la crise vocationnelle qui affecte son clergé aussi bien régulier que séculier.

La communauté latine

En raison de ses capacités culturelles et de la valeur intellectuelle de ses hommes et femmes, la communauté latine libanaise se situe à l’avant-garde et soutient discrètement, mais aussi efficacement, le témoignage des chrétiens libanais57. Les communautés religieuses de rite latin, appartenant à divers instituts et congrégations occidentaux, gèrent, animent et alimentent des secteurs essentiels de la vie éducative, culturelle et hospitalière au Liban. Grâce à l’efficacité culturelle de leur présence au Liban, des rapports d’ouverture et d’échange furent massivement tissés entre les chrétiens libanais, plus particulièrement les Catholiques, et les différents pays occidentaux. Sans engagement pastoral manifeste, cette communauté s’est toujours occupée de la formation théologique et humaine des jeunes. Ce qui implique l’exercice d’une influence sans cesse grandissante sur l’Église catholique libanaise.

Dans ce sillage, il faut signaler que cette communauté latine, contrairement à la situation des communautés catholiques en Occident, a su observer, dans sa défense de la doctrine catholique, une grande fidélité à Rome et un remarquable esprit de discernement, à telle enseigne que les religieux théologiens de cette communauté étaient toujours sollicités pour juger certains dossiers épineux de la pensée théologique locale. Le regard théologique latin a toujours été imprégné de vigilance, voire de méfiance, à l’égard de certains prophètes de la théologie libanaise contemporaine. En dépit de sa compétence technique et professionnelle, le clergé latin a exercé au Liban une fonction de surveillance, ou même de freinage, de l’élan théologique local. Autant son discernement se révéla on ne peut plus efficace et salutaire en matière d’évaluation de la religiosité populaire libanaise, autant ce même discernement se montra préjudiciable pour l’audace innovatrice de la pensée théologique contextuelle.

Outre la compétence incontestée des établissements religieux latins, les modalités historiques de leur implantation en Orient favorisèrent la diffusion de leur pensée et affermirent leur pouvoir moral. Remontant à l’époque dramatique des croisades, l’Église latine s’efforce, notamment au Liban, d’épurer sa présence des relents indésirables d’un prosélytisme jadis déplacé et irrespectueux. À la faveur d’une prise de conscience de plus en plus urgente, la communauté latine au Liban devra, elle aussi, réinterroger ses références culturelles et réexaminer ses manières de voir et d’agir, afin de parachever le processus, déjà entamé, de conversion et d’inculturation au christianisme libanais et oriental. Cependant, la raréfaction des vocations sacerdotales et religieuses en provenance de l’Europe risque de compromettre la qualité du témoignage spirituel et théologique des communautés latines. Signe d’une inculturation positive et prometteuse, l’émergence d’un clergé latin autochtone libanais porte cependant en lui les risques d’un alignement dommageable sur le modèle local. Lequel modèle est souvent victime d’immaturité théologique et de tribalisme politique.

En plus de ces trois Églises, le Liban héberge trois autres Églises catholiques qui y vivent en petites minorités. Ces trois Églises sont l’Église arménienne catholique, l’Église syriaque catholique et l’Église chaldéenne. Fruits du prosélytisme latin, leur émigration récente au Liban est le résultat d’un phénomène de minorisation et de marginalisation extrêmement complexe, qui sévit dans plusieurs pays arabes. Durant les années de prospérité, le Liban représentait aux yeux de ces chrétiens un havre de paix et de liberté. Dans les circonstances actuelles du Liban, leur présence devient de plus en plus éphémère, résolument précaire. Ce pays leur sert de piste de décollage pour d’autres pérégrinations. Aussi n’assument-elles, au milieu de la société libanaise, qu’un rôle de bienveillants spectateurs, leur représentativité politique et ecclésiastique étant strictement proportionnée à la mince taille de leurs communautés respectives. Le maintien de leurs langues liturgiques restreint leur rayonnement pastoral aux réseaux limités de leurs fidèles.

Les Églises orthodoxes

Représentant à peu près 30 % des chrétiens libanais, les Églises orthodoxes appartiennent à deux mouvances majeures. La première est d’obédience pré-chalcédonienne orientale (Syriaques orthodoxes, Arméniens orthodoxes, Coptes orthodoxes)58 ; la seconde relève de la panorthodoxie universelle et reconnaît au Patriarche de Constantinople un primat d’honneur au sein de l’orthodoxie planétaire. En raison de leur nombre réduit et de leurs traditions culturelles et liturgiques propres, les communautés pré-chalcédoniennes orientales n’exercent aucune influence théologique ou spirituelle directe59. À part le témoignage de foi de leurs fidèles, leur rôle se limite à l’entretien pastoral et administratif de leurs communautés. Leur conscience théologique se trouve pourtant traumatisée par les injustices perpétrées à leur encontre soit en Turquie (Arméniens et Syriaques)60, soit en Égypte (Coptes)61. La constante fragilité de l’entité libanaise les conduit à repenser le sort de leur appartenance libanaise.

En revanche, les Orthodoxes libanais occupent une place privilégiée sur la scène politique et culturelle62. Étant donné le caractère cosmopolite de leur insertion sociopolitique dans les différentes villes de l’ancien empire ottoman, ils sont davantage ouverts aux valeurs de la laïcité, de l’interculturalité et du transnationalisme63. L’attachement excessif à la tradition orthodoxe antiochienne64 jure, toutefois, avec l’ouverture de leur pensée humaniste et tolérante. Tandis qu’en matière d’appartenance religieuse ils montrent certain durcissement communautariste, nostalgique de l’ancienne gloire byzantine, ils font preuve, en matière d’appartenance nationale, d’une ouverture transfrontalière prônant le fédéralisme interarabe. Une brève comparaison avec la conduite de la communauté maronite libanaise permet de mettre en relief les particularités saillantes. Là où la communauté maronite se dit ouverte en matière de renouvellement de la pensée théologique et de la pratique liturgique, la communauté orthodoxe fait preuve d’une grande réticence, frôlant le durcissement et l’intolérance. Mais là où la communauté maronite se montre conservatrice et chauviniste en matière de conscience sociopolitique et de patriotisme libanais, la communauté orthodoxe confirme ses tendances libérales et humanistes universelles.

Après une longue léthargie intellectuelle au sein du clergé orthodoxe, la communauté orthodoxe connaît au Liban, depuis une trentaine d’années, un large mouvement d’aggiornamento spirituel et théologique. Au cœur de ce renouveau s’inscrit le souci de l’inculturation dans le monde arabe. Une attention toute particulière est consacrée au dialogue islamo-chrétien et aux implications socioculturelles, mais aussi sociopolitiques de l’adhésion à l’arabité contemporaine. Si l’on se permet de généraliser une tendance prédominante dans les trois grandes communautés actives et influentes au Liban, l’on peut dire que le centre d’intérêt et le point focal diffèrent selon les appartenances et les sensibilités. Pour l’Église maronite, c’est le renouveau de la pensée pastorale et spirituelle qui se trouve au cœur de son engagement réel dans la société libanaise. Pour l’Église orthodoxe, c’est l’approfondissement de l’arabité et la dynamisation du dialogue islamo-chrétien qui absorbent une grande part de son énergie et de son rendement. Pour l’Église grecque-catholique melchite, c’est le souci de l’œcuménisme qui continue de marquer son témoignage. Latins libanais et Protestants libanais peuvent aussi favoriser tel ou tel aspect de cette triple mission que les Églises du Liban entendent rendre dans le contexte actuel de leur existence historique.

Les Églises protestantes

La présence du protestantisme libanais remonte à la première moitié du XIXe siècle. Il s’agit d’un mouvement de réforme qui cherchait à s’implanter dans les villes côtières et dans certaines régions de la montagne libanaise. De vocation initialement intellectuelle, ce mouvement a pris corps dans ce qu’on nommait autrefois la Faculté évangélique syrienne, noyau de la future et prestigieuse Université Américaine de Beyrouth. La majeure partie des obédiences protestantes trouvèrent un lieu d’insertion dans le sol libanais. Cependant, la taille numérique fort modeste ne leur a pas permis d’assumer un rôle de premier ordre. Leur seule contribution théologique se concrétisa dans l’engagement œcuménique intense. Lequel engagement déboucha sur la création d’un organisme œcuménique appelé Conseil des Églises du Moyen-Orient. La particularité de ce dernier fut l’adhésion des Églises orientales catholiques en tant que membres de plein droit.

Brièvement esquissé, le témoignage des communautés protestantes au Liban se laisse révéler en trois domaines particulièrement sensibles de la foi, à savoir la promotion de l’unité chrétienne, l’approfondissement des études bibliques, et l’engagement d’un débat théologique touchant des questions relatives à l’ecclésiologie, à la théologie contextuelle, à la mariologie et à la théologie de la femme. Leur engagement œcuménique mérite considération, car la plupart de ces communautés ne se sont pas contentées de collecter les fonds nécessaires au bon fonctionnement du Conseil des Églises du Moyen-Orient, mais elles se sont proposé surtout de servir de catalyseur et de pont de rapprochement entre les différentes Églises du monde arabe.

Une diversité mal assumée

Au terme de cette présentation, je suis conscient que le profil esquissé durcit un fait ecclésial tout en nuances, en contrastes, pas nécessairement cohérent et transparent en toutes ses jointures. Or priver l’analyse de ce fait singulier de ses ambiguïtés et incertitudes est un peu le trahir. L’on doit donc restituer ces nuances qu’il m’a été difficile de rendre. L’objectif ne peut être que l’explicitation de la nature des défis théologiques auxquels les communautés chrétiennes libanaises se sentent confrontées.

Cependant, la réponse théologique ne saurait omettre les interpellations du contexte sociopolitique. Or le Liban demeure un pays sévèrement traumatisé. Il est indéniable que les séquelles de la guerre libanaise revêtent un caractère alarmant65. L’émiettement des solidarités, la dislocation de l’infrastructure et l’exaspération du fanatisme religieux, sont autant de signes pathologiques qui affectent sérieusement la cohésion sociopolitique du pays. Libanais chrétiens et Libanais musulmans ont failli ployer sous le fardeau des atrocités de la violence substantiellement fomentée par les ingérences extérieures. Au bord du précipice, les chrétiens ressentent de plus en plus le besoin d’un examen profond de leurs convictions politiques et d’une réelle remise en question de leur engagement chrétien. L’hémorragie de l’émigration, la recrudescence de l’indifférence et l’exacerbation du pessimisme ne peuvent être contrées que si les chrétiens assument en vérité les problèmes réels de leur existence historique et de leur engagement de foi.

Le premier problème est d’ordre politique. Le prochain chapitre lui réservera un traitement détaillé. Mais il faudra, pour le moment, en esquisser le contexte. En réalité, depuis l’indépendance du Liban, les séismes politiques n’ont cessé de menacer l’équilibre fort fragile que la sagesse des Libanais a su instaurer entre les différentes confessions qui composent la société libanaise. En 1975, Israéliens et Arabes ont subrepticement transposé leur conflit sur la scène libanaise. L’équilibre fut rompu et les Libanais perdirent le sens du dialogue. Car d’autres ambitions politiques régionales se sont greffées sur la crise libanaise. L’arrêt des hostilités qui dure depuis une vingtaine d’années, n’a pas encore entraîné une ouverture libre et irénique à l’autre. Bien au contraire, l’on remarque aujourd’hui, surtout chez les chrétiens et chez certains musulmans, une résurgence des peurs ancestrales relevant de différents registres et de diverses expressions : celles d’être envahis, celles d’être submergés, celles de voir l’identité collective se dissoudre, celles de perdre l’âme de la communauté, etc.

Or, l’unique garantie pour les chrétiens et, par ricochet, pour les musulmans désireux de garder la singulière spécificité de leur islam libanais, c’est de favoriser une nouvelle entente intercommunautaire susceptible de promouvoir la neutralité de l’espace public. Si nombre d’analystes libanais déplorent la ténacité du système confessionnel libanais, l’audace évangélique voudra que les chrétiens entreprennent un travail de remise en question de ce confessionnalisme étriqué. En dépit du fait que la laïcité est un concept opposé à l’esprit de la civilisation arabe, et que la moindre modification de la tradition constitutionnelle libanaise risque de dégénérer dans l’anarchie, il faudra oser un pas en avant et proposer un autre modèle de convivialité. Une telle remise en question ne pourra plus s’opérer sans une réelle conversion du regard théologique.

Deux impératifs commandent la réflexion critique. D’un côté, les chrétiens libanais ont le devoir de préserver leur existence physique. De l’autre, ils ont la mission de répandre les vraies valeurs de l’évangile. D’aucuns peuvent suggérer des solutions extrêmes de sacrifice de soi. Dans ce cas, l’exigence de la mission l’emportera sur les requêtes de la sauvegarde. Mais une telle solution ne sera raisonnable et humainement juste que dans le cadre de la conviction personnelle qui implique la vie de l’individu. Sinon, le geste risque fort de frôler le suicide collectif. Le lent étiolement de la présence chrétienne dans les pays arabes qui n’offrent aucune garantie juridique d’égalité constitutionnelle entre musulmans et chrétiens en est la preuve la plus alarmante.

En d’autres termes, si le Christ n’a pas besoin de la puissance militaire pour être aimé et suivi au Liban et en Orient, les chrétiens libanais, quant à eux, auront toujours besoin, en tant que communauté d’êtres humains, d’un pouvoir légitime et constitutionnel pour préserver leur existence physique dans une région où l’homme n’est perçu que sous l’angle de son appartenance confessionnelle. Minoritaires en Orient, mais dotés d’un pouvoir légitime au Liban, les chrétiens sauront à présent mieux respecter les sensibilités de leurs compatriotes musulmans, mais à condition que ces derniers n’assimilent pas trop hâtivement les valeurs de l’Évangile aux convictions politiques « chrétiennes » de tel ou tel autre parti, et n’identifient plus les appréhensions légitimes des chrétiens libanais à une tendance pathologique d’isolement et de repli sur soi. Si les chrétiens libanais redoutent de devenir comme les cobayes d’une expérience de fraternité humaine dont les chances de réussite s’annoncent aléatoires, c’est justement parce que l’expérience de la convivialité semble sérieusement menacée. En fait, la tolérance de la démocratie libanaise, dite consensuelle, a franchi les limites du raisonnable en admettant des idéologies politiques et religieuses qui ne reconnaissent plus le Liban, tel qu’il est, comme une patrie définitive et homogène, et qui appellent à l’introduction progressive d’un régime religieux hostile, en certaines de ses stipulations, à la charte des droits de l’homme. Une telle mutation politique entraînera, sans aucun doute, la marginalisation et l’exclusion des chrétiens libanais.

Jamais tant qu’aujourd’hui ne sera imposée à la réflexion théologique des Libanais chrétiens la tâche de mesurer l’ampleur du défi politique actuel. Or, une tendance fâcheuse ne cesse de fragiliser la position théologique des Églises au Liban. Il s’agit de « spiritualiser » à outrance l’engagement politique des chrétiens. Selon cette perception, la vraie libération consisterait pour les croyants à s’affranchir de la tutelle du péché. Toute autre considération d’ordre social ou politique relèverait d’une fausse intelligence du mystère du salut. Entendons par là que le salut espéré relève principalement d’un ordre plutôt spirituel que les contingences matérielles ne sauraient, en aucun cas, compromettre ou dénaturer. Si la puissance de l’esprit peut seule compenser la finitude des tentatives humaines, toute réelle libération offerte par la foi renouvelée serait celle qui affranchirait du péché individuel avant d’émanciper la communauté de l’injustice du péché collectif.

En outre, l’exercice de la violence et de la terreur en terre libanaise a miné la conscience nationale des communautés. Les Libanais chrétiens semblent avoir atteint un seuil de démission qui risque de compromettre leur avenir. Les déçus de l’ordre politique ont voulu enterrer leurs aspirations dans les couvents et monastères de la montagne libanaise. Après s’être impliqués sans discernement dans les questions politiques, ils entendent à présent se retirer en épargnant à leurs Églises les compromissions indésirables de la période de la guerre. Mais à force de vouloir soustraire le pouvoir religieux à la mainmise du pouvoir politique, l’on finit par céder et cautionner n’importe quelle politique. Il est à rappeler que les Églises du Liban, surtout l’Église maronite, ont toujours été amenées à jouer un rôle politique. La conscience aiguë de l’appartenance communautaire a toujours eu un impact négatif sur la conduite politique des Églises. À la fin de la guerre, la perte de la position politique privilégiée des Libanais chrétiens et la persécution de la majeure partie de la classe politique chrétienne poussèrent les chrétiens à se réfugier auprès de leurs chefs religieux. Provoqué par les peurs identitaires ancestrales, ce recours a dû conforter ces Églises dans leur pouvoir de contrôle et de décision.

Devant cette réalité fort complexe, les Églises du Liban se trouvent dans une position fort délicate. D’un côté, elles veulent maintenir leur pouvoir sur la conscience chrétienne ; de l’autre, certaines d’entre elles préfèrent dépolitiser radicalement leur engagement et leur témoignage. Une sourde tension continue, dès lors, d’opposer les chefs politiques chrétiens aux chefs religieux chrétiens66. En effet, les chefs politiques reprochent aux chefs religieux de vouloir s’immiscer dans les affaires fort complexes et compromettantes de la politique libanaise et régionale. Les chefs religieux reprochent aux chefs politiques de vouloir engager les communautés chrétiennes libanaises dans des alliances politiques fort dangereuses. Mais, en réalité, ni les uns, ni les autres ne se conduisent conformément aux requêtes de la neutralité laïque. Tantôt de connivence, tantôt en opposition ouverte, ils s’exploitent mutuellement en fragilisant la présence et le témoignage des chrétiens.

Par-delà cette tension, il importe d’évoquer un autre aspect du problème politique, à savoir la confusion de deux registres d’engagement. Nombre de Libanais chrétiens semblent ignorer une distinction fondamentale que l’on doit maintenir entre la politisation indésirable de l’Église et son implication politique légitime dans la promotion des droits de l’homme. Une telle distinction révèle la ligne de démarcation entre l’assimilation de l’Église à une puissance politique, tentation à laquelle les Libanais chrétiens ont souvent succombé, et la lutte de l’Église au Liban pour la consolidation de la liberté politique et religieuse. S’il est incontestable que cette Église doit apprendre à renoncer au pouvoir politique, il n’en demeure pas moins qu’elle doit lutter avec le même zèle et la même détermination pour dénoncer la complicité souterraine des deux pouvoirs et défendre les droits de l’homme au Liban. Une théologie politique clairvoyante se doit de discerner les vrais lieux d’engagement politique. L’une des tâches lancinantes auxquelles les communautés chrétiennes libanaises doivent s’atteler de toute urgence, est celle de la légitimation de la résistance armée. Beaucoup de Libanais chrétiens désirent mieux évaluer à la lumière de la foi chrétienne la question de la violence légitime en cas d’agression étrangère préméditée.

Au plan théologique, trois problèmes majeurs ne cessent d’inquiéter la conscience libanaise chrétienne, à savoir la question de l’entente œcuménique chrétienne, la nature de la mission d’évangélisation conforme aux réalités libanaises et arabes, et le témoignage de régénération spirituelle individuelle et communautaire. La première question s’avère vitale dans le contexte de la présence chrétienne minoritaire. Or l’expérience de la guerre libanaise et les différentes alliances, fortuites ou préméditées, que des chrétiens de diverses confessions ont pu contracter les uns avec les autres, ont clairement montré que les divergences rituelles et les dissensions doctrinales entre les Églises ne régissent que très rarement les options politiques, sociales et morales des chrétiens libanais. Bien au contraire, ces mêmes chrétiens ont de la peine à admettre que leurs Églises, minoritaires dans l’Orient arabe musulman, refusent jusqu’à présent de témoigner ensemble devant leurs compatriotes musulmans de l’authenticité de la foi chrétienne67. Le scandale de la division, surtout au Liban, entraîne une grave désaffection parmi les chrétiens. C’est pourquoi il est temps que les Églises convertissent leur regard œcuménique encore trop rivé sur les spéculations théologiques. Les dernières déceptions œcuméniques locales et régionales ne font qu’exacerber le désespoir des chrétiens désireux de voir s’affermir une authentique coordination théologique et pastorale entre les différentes instances religieuses du pays.

Au grand dam de l’unité, les Églises au Liban n’ont pas encore eu le courage de promouvoir, parallèlement au dialogue théologique international, un œcuménisme local qui oserait entreprendre, dans la pleine conscience de la vérité de la division, des gestes prophétiques de rapprochement, non pas pour hâter ostensiblement l’unité, mais plutôt pour favoriser une économie de salut propre à la réalité du pays. Seule instance œcuménique reconnue par les quatre familles chrétiennes (orthodoxe, catholique, orientale pré-chalcédonienne et protestante), le Conseil des Églises du Moyen-Orient souffre à présent de défaillances structurelles et d’incohérences profondes. Le blocage œcuménique international, surtout du côté catholique et orthodoxe, ne laisse pas de fragiliser l’engagement des communautés chrétiennes locales au Liban et dans le monde arabe. Le durcissement dogmatique de certaines Églises en Orient paralyse ainsi les énergies et ralentit sévèrement le cheminement de rapprochement.

Toutefois, les urgences œcuméniques sont tellement évidentes qu’il incombe à toutes les Églises de surmonter leurs crispations et de s’engager dans un vrai dialogue d’ouverture et d’entente. Une tâche s’annonce particulièrement pressante. À savoir la création d’une pastorale œcuménique attentive à la diversité chrétienne et soucieuse de la solidarité des communautés chrétiennes vivant au Liban et dans les différentes sociétés du monde arabe. Catholiques, Orthodoxes et Protestants doivent entreprendre une large consultation théologique locale en vue d’introduire une dynamique innovatrice de coordination pastorale susceptible de préparer et de renforcer l’avènement d’une pleine communion. À l’heure des énormes défis planétaires et des réels risques d’étiolement, les chrétiens du monde arabe ont le devoir de se réunir en une communauté de foi et d’engagement en faveur du témoignage évangélique et de la promotion de l’être humain arabe.

Rendue de plus en plus difficile dans un contexte de crispation identitaire et d’exaspération confessionnelle, une telle évangélisation constitue le problème central de la conscience chrétienne libanaise et arabe. En effet, au-delà du simple témoignage de vie, les chrétiens libanais se sentent dépourvus de toute expression d’annonce capable d’interpeller la conscience musulmane et laïque arabe. L’une des causes majeures d’une telle déficience tient à l’antagonisme que la conscience chrétienne ne cesse d’alimenter entre le contenu de la vérité chrétienne et la substance de la culture arabe. Nombre de chrétiens libanais croient sincèrement que la culture arabe est imperméable à l’annonce de la Bonne Nouvelle68. La difficulté principale qui justifie l’incompatibilité naît du caractère paradoxal de l’incarnation. La raison arabe se trouverait ainsi incapable de concevoir la cohabitation de deux ordres opposés, à savoir l’ordre de la divinité et l’ordre de l’humanité. Ce qui, donc, constitue le noyau de la vérité théologique chrétienne semblerait inapte à s’intégrer au champ réel du pensable religieux musulman et arabe. D’autres considérations d’ordre spirituel ou éthique peuvent scandaliser ou dérouter la réceptivité culturelle arabe. L’exemple de l’idéal kénotique ne correspond à aucune valeur éthique ou spirituelle arabe. La théologie arabe de la transcendance et de la puissance divines absolues ne s’accommodera que fort difficilement de la condition d’abaissement et de décentrement de soi.

Voici pourquoi l’évangélisation chrétienne dans le monde arabe continuera d’achopper sur une telle incompatibilité de fond. La paresse de la pensée théologique chrétienne arabe ne fera qu’aggraver cette impasse. Cependant, la vérité chrétienne est appelée à s’insérer dans toutes les cultures. Car le Christ ne devrait plus être l’apanage d’une seule culture, fût-ce la culture chrétienne elle-même. Si, autrefois, l’entreprise a réussi dans le contexte de la réception culturelle grecque, il n’est pas impossible qu’elle débouche aujourd’hui sur une nouvelle formulation théologique dans le contexte de la réception culturelle arabe. Les théologiens chrétiens arabes de l’époque médiévale ont su apporter des propositions valables. Le problème demeure pourtant celui de la rupture épistémologique et psychologique qui s’est produite entre leur milieu et le milieu culturel actuel. Beaucoup de chrétiens orientaux arabes ne sentent aucune affinité avec un tel environnement culturel médiéval. Ils demeurent néanmoins imprégnés par la culture médiévale de leurs patrimoines liturgiques d’expression syriaque, grecque, copte ou arménienne69.

Le troisième et dernier problème théologique a trait à la régénération spirituelle du témoignage chrétien. La catégorie fondamentale qui commande une telle démarche est l’authenticité évangélique. Si exigeante que paraisse la besogne, il faudra l’entreprendre un jour ou l’autre sous peine de mettre en échec la crédibilité d’une présence plus épanouie. Ce qui est primordial, du point de vue d’un tel cheminement, c’est de partir d’une exigence évangélique prioritaire par laquelle le croyant chrétien à qui l’on s’adresse se sente pleinement fidèle au Christ. Il s’agit donc d’un processus de restauration de l’authenticité évangélique. Processus au sein duquel devrait s’inscrire un réel effort de pénitence et de conversion. Aussi les chrétiens libanais, et surtout le clergé, doivent accepter de parcourir sincèrement le chemin de la conversion ontologique. L’ultime objectif d’une telle conversion est d’accueillir Dieu dans le quotidien de l’existence historique. Autant dire révéler l’amour de Dieu offert à tous les humains, indépendamment de leur appartenance culturelle et de leurs convictions religieuses. En tenant compte de leurs lourdeurs, de leurs lenteurs, de leurs résistances, de leurs égoïsmes dissimulés, ces chrétiens ont le devoir d’inculturer la parole de Dieu dans les différentes réalités humaines de la société libanaise.

Ce qui est cependant à déplorer, c’est justement la condition d’indifférence et de démission qui affecte l’attitude des Églises au Liban. Par certains aspects, ces dernières n’offrent pas encore le vrai visage du Christ. La conversion doit tout d’abord toucher et remuer le clergé libanais. Sans vouloir m’ériger en juge infaillible de la conduite cléricale libanaise, il me semble qu’un réel retour aux valeurs de l’Évangile permettra au clergé de sortir de sa léthargie et d’engager une meilleure pastorale de crédibilité. Si l’on peut, toutefois, amortir les ondes émotives d’une telle réclamation de conversion par une attitude réaliste qui relativiserait les choses, il ne faudra pas, ultimement, renoncer à l’exigence de radicalité à laquelle l’Évangile ne cesse de convier tous les baptisés, toutes catégories confondues. La tâche est plus lourde dans le cas du clergé, car ce dernier continue de détenir au Liban un pouvoir exorbitant de contrôle et de décision. En dernière instance, l’on peut dire que la société libanaise a besoin d’un nouvel élan d’authenticité évangélique. Nulle présence chrétienne au Liban et dans le monde arabe ne sera donc féconde et prometteuse si elle ne consent pas à exhaler le parfum de l’authenticité.

Persuadés que la lucidité critique ne supprimera pas l’espérance, les chrétiens libanais doivent se faire doter d’un regard neuf, d’une écoute disponible, d’une capacité exceptionnelle de conversion. Expérience laborieuse et douloureuse de peurs, de résistances et d’affrontements, mais aussi d’échanges fructueux et d’enrichissement mutuel, la future concertation que les communautés chrétiennes libanaises doivent désormais engager, doit avoir le courage de vérifier les choix que les chrétiens retiendront et proposeront dans les situations concrètes. Malgré les fragilités et les infidélités, de prometteuses réalités verront le jour si, témoins de cette tâche dont l’urgence résonne dans le fond de leur être, ces chrétiens y apportent leur propre contribution et assurent une réponse harmonieuse de solidarité active et de charité prévenante70. La gerbe des futures résolutions ne refleurira que grâce à la volonté de ceux et celles qui, acceptant la confrontation avec une réalité libanaise aux contrastes très accusés, décident de s’arracher aux pesanteurs de l’histoire et, avec un réalisme soutenu, s’emploient à promouvoir les pures valeurs subversives de l’Évangile.

*

Les analyses consignées dans ce chapitre inaugural se sont proposé de montrer l’impact du contexte sociopolitique et socioreligieux sur l’élaboration d’une pensée théologique actuelle, c’est-à-dire fidèle aux interpellations du présent. La tâche fut certes ardue, vu l’ampleur de la complexité qui frappe l’entité libanaise. Deux facteurs purent cependant être explicités, à savoir l’enjeu sociopolitique (subsumé sous le concept du fait humain), et la constitution de la singularité religieuse (abordée dans la grille de l’ecclésialité). D’autres facteurs auraient pu être retenus, à savoir le clivage social, l’élément économique, le problème de l’éducation, etc. D’autres investigations pourraient être conduites en vue de compléter la recherche. Mais l’intention initiale fut de suggérer un modèle d’approche contextuelle en théologie. L’intelligence d’une telle démarche est d’autant plus nécessaire que les trois chapitres suivants s’en réclament explicitement. C’est en référence directe à ce contexte que l’on doit situer et appréhender la vocation d’une pensée théologique arabe soucieuse de la convivialité.

______________________
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